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Nouvellesimportantes de Paris.
LA JOURNÉE DU 22 FEVRIER.

Le banquet réformiste n'a pus eu lieu! Le gouvernement
interdit, et l'opposition a pris le parti de se soumettre; niais
elle veut à tout prix se Vtftger de cet échec, et le moyen au-
quel elle a recours, ce n'est ni plus, ni moins, que la mise
«n accusation du ministère. La chose esl certaine, comme
on pourra s'en convaincre par la lecture des pièces que nous
publions plus loin. Il n'est pas difficile de prévoir le résultat
d'une telle mesure. Les accusateurs seront déboutés de leur de-
mande, et, en fin de compte, si l'opposition tieiH; à ne pas se
couvrir de ridicule, il ne lui restera qu'à offrir sa démission en
masse.

Paris, ondevaits'yattendre, a élé avant-hieragité comme
Une mer en furie. Dès 10 heures du matin, de nombreux at-

tronppements s'étaient formésdans lesrues de cette grande vil le.
Nos nouvelles s'arrêtent à sept heures du soir; jusque-làles dés-
ordres n'avaient encore rien de Lieu menaçant. 11 y avait cepen-
dant ou desblessés à la suite des charges nombreuses exécutées
parla cavalerie; des cris séditieux : A bas Guizot! la tête de Gui-
zot ! poussés dans les rues et des barricades avient été élevées.

Nous renvoyons nos lecleurs aux détails que nous publions
ci-aprés.

Les premiers récits qui nous parviennent peuvent bien être
empreints de l'exagération inséparable de pareilles circonstan-
ces. Il n'est pas douteux d'ailleurs que le gouvernementne soit
assez fort pour comprimer ces tentatives d'insurrection.

Les députés de l'opposition sont décontenancés, inquiets des
résultats decetteéchaiiffourée. La division est parmi eux; elle
est dans les journaux hostiles au cabinet; enfin elle est dans le
parti réformiste loutentier, parce que les uns veulent procéder
par la violence, les autres par la légalité. Le plus grand nombre
se déclare mécontent delà conduite des députés ; suivant eux,
puisque les députés avaient écrit, avaientaunoncé qu'ils iraient
au banquet, ils ne devaient pas en demander le permission au ca-
binet. M. 0. Barrot avail même réclamé l'assistance d'un déta-
chement de troupes, pour garantir sa maison desattaques dont
il pouvait être l'objet enraison de la tiédeur qu'il avait témoi-
gnée dans ces derniers moments.

Prociamation.
Habitants deParis !

Une inquiétude, qui nuitau travail et aux affaires, règne depuis quel-
ques jours dans les esprits. Elle provient des manifestations qui se pré-
parent.Le gouvernement, déterminé par des motifs d'ordrepublic qui ne
sont que Irop justifiés, et usant dundroit que les lois lui donnent, etqui
a été constamment exercé sans contestation, a interdit lebanquet du 12e

arrondissement. Néanmoins, comme il a déclaré, devant la chambre des
députés, que celte question élail de nature à recevoir une solution judi-
ciaire,au lieu de s'opposerpar la force àla réunion projetée, il a pris la ré-
solution ele laisser constater la contravention, en permettant l'entrée des
convives dans la salle du banquet, espérant que ces convives auraientla
sagesse de seretirer à la première sommation, afin de ne pas convertir une
simple contravention en vn acte de rébellion. C'était le seul moyen de
faire juger la question devant l'autorité suprême de lacour ele cassation.

Le gouvernementpersiste dans celte détermination; mais le manifeste
publié ce matin par les journaux de l'opposition annonce un autre but,
d'autres intentions; il élève un gouvernementà côté du véritable gouver-
nement du pays, de celui qui est institué par la charte etqui s'appuie sur
la majorité deschambres; il appelle une manifestation publique, dangereuse
pour le repos de la cité; il convoque, en violation de la loi de 1831, les
gardes nationaux qu'il disposeà l'avance en haierégulière, par numérocle
légion, les officiers en lêle. Ici aucun doute n'est possible de bonne foi ; les
lois les plus claires, les mieux établies, sont violées. Le gouvernement saura
les faire respecter; elles sont lefondement cl la garantie de l'ordre public.

J'invite tons les lions citoyens à se conformer à ces lois, à ne se joindre
à aucun ressemblcmcnt, decrainte cle donner lieu à des troubles regretta-
bles. Jefais cet appel à leur patriotisme etaleur raison; au nom de nos
institutions, du repos public et des intérêts les plus chers de la cité.

Paris, le 21 février 1848.
Lepair de France,préfet depolice,

G. Deiessert.

fl a paru un ordre du jourde l'état-major de la gardenalio-
nale deParis.

On y rappelle foutes les lois qui interdisent aux gardes na-
tionaux de prendre les armes, dese rassembler, en état de gar-
des nationales, sans l'ordre des chefs immédiats. Cet ordre du
jourse termine ainsi :

te C'est donc au nom de la loi que je vous adjure de ne pas tromper la
confiance du pays, qui a remisa votre garde la défense de la royaule con-
stitutionnelle et de l'ordre légal. Vous ne voudrez pas non plus méconnaî-
tre lavoix de votre commandant supérieur, parce qu'il ne vousa jamais
abusés. Je compte sur voire sagesse et votrepatriotisme, comme vous devez
compter toujours sur ma loyauté et mon dévouement.»

Le préfet de police a fait paraître une ordonnance, du 20 fé-
vrier, quiinterdit la réunion et le banquet annoncés; une autre
ordonnance contre les attroupements.

Les députés de l'opposition ont pris la résolution consignée
dans les lignes suivantes :

» Une grandeet solennellemanifestation devait avoir lieu aujourd'hui en
faveur du droit deréunion contesté par le gouvernement.Toutes les mesti-
es avaient été prises pour assurer l'ordre et pour prévenir touteespèce de
tamblc.Lcgouvernementelaitinslruitdepuis plusieurs joursde cesmesure.',
etsavait quelle serait làforme de cetteprotestation. Il n'ignorait pas que les
«('putes serendraient en corps aulieu du banquet, accompagnés cl'un grand
-lonibre de citoyens et de gardes nationaux sans armes.

» 11 avaitannoncé l'inlention de n'apporteraucun obstacle àcclte démon-
stration, tant que l'ordre ne serait pas troublé, et cle se borner à constater,
par un procès verbal, ce qu'ilregarde comme une contravention et ce que
i'opposilion regarde comme l'exercice d'un droit. Toul à coup, prenant pour
prétexteune publication dontle seul butélail cle prévenir les désordres qui
auraient pu naître d'une grandeafiluenee de citoyens, le gouvernement a
fait connaître sarésolution d'empècher.par la forceront rassemblement sur
la voie publique, et d'interdire,soit à la population, soit aux gardes natio-
naux, toute participation à la manifestation projetée.

>iCelle tardiverésolution du gouvernementne permettait plus à l'oppo-
sition dechanger le caractère de la démonstration. Elle se trouvait donc
placée dans l'alternative ou de provoquer une collision entre les citoyens
et la force publique, ou derenoncer,à la protestation légale et pacifique
qu'elle avait résolue. Dans celte situation , les membres de l'opposition,
personnellement protégés par leur qualité de député, ne pouvaient pas
exposer volontairement les citoyens aux conséquences d'une lutte aussi
funeste à 1 ordre qu'à la liberté. L'opposition a donc pensé qu'elle devait
s'abstenir etlaisser au gouvernement toute la responsabilité de ses mesu-
res. Elle engage lous les bons citoyens à suivre son exemple.

» En ajournant ainsi l'exercice d'un droit, l'opposition prend enversle
pays l'engagement de faire prévaloir ce droit par toutes les voiesconsti-
tutionnelles. Elle ne manquera pas à ce devoir, et elle poursuivra avecper-
sévérance et avec plus d'énergie qne jamais la lutte qu'elle a entreprise
contre une politique corruptrice, violente et anli-nalionalc.

«En ne serendant pas au banquet. I'opposilion accomplit un grand acte
de modération et d'humanité. Elle saitqu'il lui reste à accomplir un grand
acte defermeté cl dejustice.

En conséquence de la résolution prise par l'opposition, un acte d'accu-
sation contre le ministère sera immédiatement proposé par un grand nom-
bre de députés, parmi lesquels MM. Odilon Barrot, Duvergicr de Hauranne,
de Maleville, d'Aragon, Abalucci, Bcaumont (Somme), Georges de La-
fayette, Boissel, Garnier-Pagès, Carnot, Chambolle, Droiiyn de Lbuys,
Ferdinand de Lasleyrie, Havin, de Coudais, Vavin, Garnon, Marquis, Jou-
vencel, Taillandier, Bureaux de Puzy, Luueau, Saint-Albin, Cambacères.
Moreau(Seine),Berger,Marie, Bcthmont, deThiars,Dupont (de l'Eure)etc,

Les députés Vie l'opposition out déposé aujourd'hui la mise
en accusation des ministres. Nous la publions ci-aprés.

Nous proposons demettre le ministère en accusation comme
coupable :

1. D'avoir trahi an dehors l'honneur et les intérêts de la France ;
2. D'avoir faussé les principes de la constitution, violé les garanties de

la liberté et attentéaux droits des ciloyens ;
3. D'avoir, par une corruption systématique, tenté de substituer à la

libre expression cle l'opinion publique les calculs de l'intérêt privé, et de
pervertir ainsi legouvernementreprésentatif

;

i. D'avoir trafiqué , dans un intérêt ministériel , des fonctions publi-
ques , ainsi que detous les attributs etprivilèges du pouvoir

;

5. D'avoir, dans le même intérêt , ruiné les finances de l'Etat , et com-
promis ainsi les forces et la grandeur nationales ;

C. D'avoir violemment dépouillé les citoyens d'undroit inhérent àtoule
constitution libre , el dont l'exercice leur avait élé garanti par lacharte ,
par les lois et par les précédents ;

7. D'avoir enfin , par une politique ouvertement contre-révolulionnai-
re, remis en question toutes les conquêtes de nos deux révolutions el jeté
dans le pays uneperturbation profonde.

MM. MM.
Odilou Barrot. Baron.
Duvergicr de Hauranne. Lafayclte (Georges).
Thiars(général). Marie.
Dupont (de l'Eure), Carnol.
Isanibcrt. Bureaux dePuzy.
Léon de Maleville. Dussolicr.
Garnier-Pagès, Mathieu (Saône-et-Loïrc),
Cbambolle. Drouyn-de-I'Hiiys,
Bcthmont. D'Aragon.
Lherbctte. Cambaeérès (de).
Pages (de l'Aiiègr). Diault.
Barochc. Marquis.
Havin. Bigot.
Léon Faucher, Quinelte.
Ferdinand de Lasleyrie. Maicbain.
DcCourlais. Lefort Gonssolin.
llorlensius-Saint-Albin Tessicr de la Molle.
Crémieux. Demarçay.
Gaultier de Ilumifly. Berger.
filmbank. Bonnin.
Boissel. Jouvence! (de)
Bcaumont (de la Somme\ Larabit.
Lcsseps. Vavin.
Mauguin. Garnon.
Crcton. Maurat-Ballangi.*;
Abalucci. Taillandier.
l.uneau. —
Le projet d'acte d'accusation qui précède a, en effet, élé dé-

posé sur le bureau de la chambre des députés; mais il n'en a pas
été donné lecture, parce que le règlement s'y oppose.

La Patrie publie la note suivante :
«Nous suspendons notre tirage pour annoncer que l'opposi-

tion, qui s'est réuniechez M. Odilon Darrot, ne voulant pren-
dre'ni directement ni indirectement la responsabilité descon-
séquerices qui peuvent résulter des nouvelles mesures adoptées
aujourd'hui par le gouvernement, vient de décider qu'elle ne
serendra pas au banquet.

«Elleadjure les bons citoyens de s'abstenir de toutrassemble-
ment et de toutemanifestation qui pourraient servir de prétexte
à des actes de violence.

»En même temps l'opposition tout entière comprend queles
nouvelles résolutions du ministère lui imposent de nouveaux et
graves devoirs qu'elle saura remplir. »

On lit en outredans la Patrie :
e< M. Duchâtel, dans ses réparties aux interpellations de l'honorable M.

Odilon Barrot, s'estprévalu du manifeste public ce malin par tous les jour-
naux de l'opposition , pour justifier les mesures prises tout à coup par le
gouvernement.

» Antérieurement, même à l'ouverture de la chambre, la note suivante
nous avait étéremise. Elle est la complète justification des intentions et
des actes des députés de l'opposition et des commissaires du banquet :

« La note qui a paru ce malin dans plusieurs journaux n'avait pour bVLA'
» que de maintenir l'ordre dans le cortège qui doit screndre de la place de^'-
» la Madeleine au banquet. On se méprendrait gravement si l'on pouvait
» voir dans celle note l'apparence d'une usurpation sur l'autorité qui ap-
n pallient au gouvernement,et la prétention do convoquer la gardenalio
v rialc. Une lelie convocation serait irreguliere, illégale, et telle n'a point
» été l'inlention de la commission du banquet. Elle a voulu seulement évi
» ler touteconfusion parmi les gardes nationaux qui,spontanément et mdi--
>*■ viduelleiiient, se présenteraient sans armes pour assister à la réunion. I!
n n'y a doue dans les conseils donnés par la commission rien que l'on puisse
» interpréter comme un désir cle sesubstituer à l'action régulière du g">i
n vornement,élans ses rapports avec la garde nationale. »

DÉSORDRES A

PARIS,

DANSLA JOURREE DIJ 22.
Voici ce qui s'est passé ce matin , àll heures, au palais de la

chambre des députes .*
La population de la rive gauche, émue et inquiète desévéne

ments et ne sachantpas encore la résolution des députés de l'op-position, s'est portée en grandepartie sur le palais, par la rue do
Bourgogne; les groupes se sont pressés, et quelques individus
ont escaladé les murs de la cour qui longent la salle des confé-
rences. On poussait des cris confus.

En même temps, une foule épaisse débouchait par le pont do
Ja Concorde, et la grille était forcée. Quelques individus pé
itètrent jusquedans l'escalier qui conduit aux tribunes publi
ques.

Les chefs d'huissiers sont alors accourus avec quelques
députés ; un escadron est survenu, et toutestrentré dans l'ordre.

C'est alors que l'on a fait occuper militairement les abords de
la chambre. Le pont de la Concorde, en ce moment, est disposé
demanière à pouvoir résister, non pas à une foule indisciplinée
mais à une annéeentière. Ces dispositions fontbeaucoup d'hon-
neur à la science stratégique des officiers supérieurs; nous
souhaitons qu'elles n'aient rien à coûter à l'humanité.

Plus de deux cents arrestations ont été faites depuis ce matin.

A une heure, la foule était ramassée, compacte, sur les boulevards et la
place de la Madeleine.

Toutes les boutiques sont fermées.
Des groupes paisibles ont élé repousse:s parla force. Ils se sontreplie .

sur l'hôte! des affaires étrangères, faisant entendre les cris de : Vive la re

forme ! â bas Guizot !

Une députaliou desEcoles s'estrendue au National, pour savoir ce que
devaientfaire les jeunesgensqjii avaient demandé à prendre pari à la ma
uifcstalion du 12e arrondissement.

Partout des paroles d'ordre et de paix, tic calme et cle légalité ont été
prononcéespar les rédacteurs de journaux.

Midi.
On nous apprend à l'instant qu'unescadron de dragonsqui venait pren-

dreposition autour del'hôlcl Guizot, déjà occupé par des forces imposan-
tes, a opéré ce mouvement si brusquement, queplusieurs personnes ont été
renversées.Un cocherblessé àla tête a élé relevé par la foule et transporté
chez un pharmacien de la rue Ncuve-Sl-Angustin, près leBoulevard. La
boutique était fermée, et pendant que lepharmacien cherchait à connaître
les intentions du groupe formé devant sa porte; le blessé a été transporté
chez un autre pharmacien de la rue de la Paix.

Une heureet demie-.
Unrassemblement de 500 hommes, tous en blouse, a traversé la place

du Carrousel, précédé d'un drapeau et se dirigeant vers la rue de r.ivoli et
les Champs El ysecs.

Les grilles des Tuileries étaient fermées; mais aucun obstacle n'a été
opposé à la marche de l'attroupement en question.

2 heures de l'aprcs midi.
Nous venons de parcourir les boulevards depuis la rue Montmartre

jusqu'à la Madeleine.Une foule immense s'y presse, mais sans désordre.
On y voit beaucoup d'ouvriers et quelques gardes nationaux eu uniforme

La circulation est libre jusqu'aux environs de l'hôtel des Capucines

;

mais arrivé là, on rencontre des patrouilles de garde municipale à pied et
à cheval, qui font évacuer les deux trottoirs dans lout l'espace occupépar
l'hôtel des affaires étrangères. Cet hôtel est gardé militairement eten-
touré dunformidable cordon de troupes.

La population peutcirculer, niais seulement sur la chaussée du milieu,
ordinairement occupée par les voitures.

Au-delà de l'hôtel desCapucines,on rencontre sur les trottoirs jusqa'àla
Madeleinedespati'ouillesd'infaiiteric de ligne qui marchentsur deux ramrs,
les files laissant entre elles un intervalle de trois ou quatre pieds qui suiîil
à la circulation des passants. Les soldais ont le sac sur le clos el portent
leurs outils de campement, connue en temps depuerre.

Près du ministère de la marine, au moment où passait un escadron de
dragons le cri de: Vivent les dragons! s'est fait entendre ; la foule a salué

;

le capitaine commandant a répondu au salut, et toute sa troupe la imité.
La place de la Madeleine estoccupée par un fort détachement el'infante

rie de ligne précédé de ses eclaireurs, comme en campagne.Il paraît qu'à l'entréedu pontde la Concorde une députation d'éludiants
quise rendait à la chambre des députés, s'est vubarrer le passage par une
trentaine de soldats d'infanterie de ligne.

Le détacbemement a d'abord croisé labaïonnette, puis il a fait mine de
tirer ; mais trois ou quatre jeunes gensse sont avancés, et découvrant leur
poitrine :

ce Tirez si vous voulez sur vos frères, ont ils dit auxsoldats. » Et ceux-ci
les ont laissés passer.

3 heures après-midi.
. Des collisions ont malheureusement déjà eu lieu sur la place

de la Concorde. La garde municipale à pied et à cheval a fait
quelques charges à l'entrée des Champs-Elysées.

Une pauvre femme a été écrasée sous un cheval qui s'est
aballu. Lesmunicipaux ne font usage que de leurs armes blan-
ches ; le peuple se défend à coups de pierres. La troupe de ligne
assiste immobile et l'arme au bras à ce triste spectacle.

Plusieurs citoyens ont été forcé*) de se précipiter dans les



fossés de la place de l.i Concorde pour échapper à la brutalité
îles gardes municipaux.

Des g,*.rdes nationaux, sans armes, mais en uniforme, se sont

avancés entre les groupes el tes charges, protestant hautement
cunlreces violences.

Dos arrestations assez nombreuses ont élé faites.

Un lémoin oculaire nous raconte que, près de l'hotèl des Ca-
pucines, un garde municipal à cheval s'est détaché tout à coup
de la puroui Ile dont il laissait partie, Cl, tirant son sabre, s'est
précipité seul dans la foule pour arrêter un bouline du peuple
qui venait de proférer quelques cris : renveisé aussitôt de son
cheval, ce militaire a été fort maltraité, et il allait succomber
lorsque quelques personnes faisant partie des groupes l'ont re-
levé cl transporté chez un pharmacien pour panser ses bles-
sures.

Ses camarades n'ont pu venir à son secours, la foule étant
trop compacte en cet endroit. (Corresp.)

Des groiq^nombreux, de deux heures à quatre heures, cir-
culaient dans presque lous les qunrliers de la capitale; les bou-
tiques se ferment sur le passage des attroupements. Le Pal.iis-
Hoyal et les Tuileries étaient fermés, les passages desrués Saint -
Honoré, Montmartre, Montorgiieil sont aussi fchiiés, el on n'y
rencontre, du resle, ni troupes, ni garde nationale. Des charges
ont eu lieu sur la place de la Concorde et de la Madeleine. Une
ambulancen été organisée rue Saint-Honoi'é,29l, pour recevoir
les blessés déjà nombreux.

Nous avons vu de nos yeux deux femmes ponant des far-
deaux, que nous croyons èlre des* fruits, tuées on pîillôt assas-
sinées devnntiious.

(Id.)

5 heures du soir.
On bat en ce moment le rappel dans toutes les nies, pour

réunir la garde-nationale.

5 heures.
Les choses deviennent malheureusement plus graves. Les rassemble-

ments qui d'abord garnissaient lont l'espace entre le ministère des affaires
étrangères et le pont de la Concorde, se sont refoulés sur les boulevards,
dans les rues Richelieu et Saint-Honoré, sur les places du Palais-Royal et
du Girrousscl. Sur ce dernierpoint la foule était considérable. Les crisde :
i bas M. Guizot! A bas l'homme de Gand\ y étaient très-multipliés. On
esl parvenu cependant à l'aire évacuer le Carrousel. Dis barricades ont été
construites au marché Saint-Honoré. Un omnibus avait déjà élé renversé
auxChamps Elysés à deux lieuri*s. Mais ce commencement de barricade
n'a pas eu desuite. Le drapeau de l'un des corps de garde de la place de
la Concorde a élé arraché; on a essayé d'incendier ce poste. Des pierres
étaient lancés sur la garde municipale.

Plusieurs bouliques d'armuriers ont élé pillées. Colle de M. Lepagc, rue
Richelieu, a été complètement dévalisée au moment où on la fermait.

Le rappel bat dans tout Paris. Les tambours sont escortés par des com-
pagnies de gardes-nalionanx, derrière lesquels suivent des ouvriers eldes
jeunesgens chantant la Marseillaise. Plusieurs individus ont été tués ou

blessées par les charges decavalerie.
Au moment où je vous écris tout est morne; les boutiques sont fermées;

on ne circule ni dans les passages ni dans le Palais-Royal. Les omnibus et
les voilures se bâtent de rentrer depeur de servir de barricades. Le peuple
dépave des rues dens ce bul. On ne parle pas encoredecoups de feu.

7 heures.
Encore deuxmots Ires à la bâte. L'émeute esl décidément dans les rues,

.le n'ai pas le temps de vous écrire longuement. Des voitures cle roulage
ont élé renversées rue S.iinl-Honnré pour faire des barricades. Les gardes
municipaux à cheval exécutent des charges à coups cle plats cle sabre. Les
boutiques des armuriers et celle des boulangers sont prises d'assaut,Les
carrcàtix du ministère des affaires étrangères ont élé enfoncés. Des gardes
nationauxrassemblés entent : Vire la réforme ! On dit, je ne sais si c'est
exact, que le corps de garde de la rue Matignon a été Incendié.

On couimuniqueà la Réforme la pièce suivante:
MINISTÈRE DE LA GUERRE.

ORDRE DUJOUR.
Il est ordonné àMM. les employés d'être tous présents dans leurs bureaux

demain à dix-heures précises.
Personne ne devra s'absenter sans un ordre formel. Il sera fait deseon-

Irr-appclsdans la journée.

Les meurtrières du corps de garde de la rue Mauconseil ont été reuver-
h 's. On sailqu'elles avaient été murées à la suite des affaires de la rue
'l'ransnonain.

( Démocratiepaciji que.)

COMITÉ ELECTORAL PI" 12e ARRONDISSEMENT.
Les membres du comité électorale de l'opposition de 12° arrondissement,

informés que MM, les députés de l'opposition ontrésolu de ne pas se ren-
dre an banquet du 12°arrondissement, ont décidé, à l'unanimité, que le*
1 2" arrondissement exprime par son organe son étonnenient de la tlécission
prise sansqu'elle soit accompagnée de la démission des députés cle l'oppo-
sition, et invite MM. les députés de l'opposition à déposer sans retard leur
démission, seule mesure capable de donner, en ce moment, une satisfac-
tion à l'opinion publique.

Paris, le 21 février 1848.
S. de Moniflcury, Barbier, N. Lagncau , Fréviiic-Levingt ,

Pâturai, B. Lupin, Thomas, Flou, Blayn, Giiillanmin,A.
Landrin, Laprée, Corbel, Mallard, L. Vafflarel, M. Mayet,
Guiraud, Vernaut, Ouval, Jules Tliéry, L. Guzon, Goutl-
ehaux, Millelot, Boche*. (National.)

ADHÉSIONS DES DÉPARTEMENTS.
Les membres de la commission du banquet réformiste qui a eu lieu à

Valenciennesont fait parveniraux députés de l'opposition une adresse où
se trouvent énergiquement exprimées leurs sympathies pour eux et pour
la cause qu'ils défendent.

Adresse de St-Omer (Pas-de-Calais) :
« Le droit de réunion appartient à tout peuple libre ; nous vous félici-

tons de vouloir le défendre par vos actes avecla même énergie que vous
l'avez établi par la discussion. »

Adressai Arras(Pas-de Calais) :

« En exerçantdans l'intervalle de la session'dernière,puis en défendant
énergiqucmcnt à la tribune le droit, de réunion, l'opposition avaitjiien
mérité élu pays.

et En persistant à soutenir par lous les moyens légaux celte liberté si
importante, l'opposition est assurée de notre sympathie eL de notre con-
cours. » —"

On écrit d'Avesnes-Je-Comle:
« Les campagnes imitent lers villes : une adresse aux députés de l'oppo-

sition qui ontdéfcndii le droit de réunion des citoyens dans les banquets
réformistes se signe dans notre canton. Les noms des plus notables ci -

loveiiS;

ceux des membres et duconseiller général du canton sont entête.»

NOUVEAUX BESTAILS.

Les détails qui _ recèdent sont empruntés àla J'atiie. Ceux
qui suivent nous sont apportés par nuire correspondance :

La capitale est dans une émotion difficile*.à décrire, La foule, composée
d'individus de toutes les classes cle la soeiélé, encombre les boulevards
depuis lé ministère desaffaires élrangèrcs jusqu'au pont cle la Concorde.
De forles patrouilles de municipaux à cheval facilitent la circulation-. On
remarque l'absencepresque générale de la troupe de ligué el de la cavale-
rie de l'armée.

Llhôlel de M. Guizot est gardé par un fort détachement de troupesde
ligne qui éloigne les passants de lous les abords possibles de l'hôtel. Une
espèce degarnison de garde municipale est renfermée dans les cours et
dans les jardins de l'hôtel. Partout la foule est calme et silencieuse, comme
dans l'attente d'un grand événement. Une boutique d'armurier, pioche la
place du Châtelel. a été pillée. Une voilure de bois, destinée à un boulan-
ger, a également élé arrêtée, et chacun s'est emparé d'une bûche comme
d'une arme. Presque toutes les boutiques desboulevards el les passages
qui v aboutissent sont fermés, ainsi que les environs cle la lionrse. Un cha-
pelier renommé, qui vend des armes, a élé dévalisé rue Vivienne.

Pendant la promenade d'une patrouilla de gardes municipaux ache-
vai, une grêle depierres est venue les assaillir

;

l'un d'eux a élé si griè-
vement atteint à la tête qu'il esl tombé de son cheval ; alors ses camarades
se sont précipités sur la foule et un lioinuic atteint à la tête d'un coup de
sabre a suffi pour calmer leurfougue. Ce malheureux a élé transporté chez
un pharmacien de la rue St-Uonoré, n° 381, oùil areçu les premiers soins.

Deux portes des Toileries sont seules ouvertes pour permettre le pas-
sage; des hommes en casquette ont pu y pénétrer et assister en curieux
sur la terrasse de la place de la Concorde au mouvement de la foule et des
troupes-

Un agentde pouce qui avait voulu empêcher l'évasion de quelques per-
sonnes arrêtées sur la place dela Concorde, a élé poursuivi par la populace,
el n'a elù son salul qu'à l'intervention d'une forte patrouille de la garde
municipale qui l'a arraché tles mains de la foule.

On disait que M. O. Barrot avait réclamé l'assistance d'un détachement
de troupes pour garantir sa maison des attaques dont il pouvait être l'objet
en raison de la tiédeur qu'il avait témoignée dans ces derniers moments.

Quelques maisons auraient été marquées d'une croix rouge. On cite la
maison où sont les bureaux cle la compagnie d'assurances du Phénix, et
celle du banquier d'Eichlal. »

La circulation esta peu près interrompue dans les mes Saint-Denis et
Sainl-Marlin, qui regorgent d'une population, inquiète, mais calme. Mais
nul ne pourrait prévoir ce qui pourra advenir c'u mouvement qui s'est ma-
nilèslédens la capitale. La mise en accusation du ministère semble de plus
en plus dérisoire et impossible. La démission des députés de la gauche est
considérée comme dangereuse;.

L'état de l'atmosphère rend impossible aujourd'hui l'action des télégra
plies aériens.

Desouvriers ontété employés ce matin à défaire les préparatifs du ban-
quet. En même leufjfc un fort détachement de garde municipale prenait
possession d'un terrain adjacent pour empêcher loute espèce de concours
de populations ; mais la foule s'était arrêtéeet n'avait pas dépasse la place
de la Concorde. Un régiment de dragons caserne à l'Ecole militaire a élé
dirigé, musique en lête, vers la chambre des députés, qui a été cernée
de toutes parts pour n'être accessible qu'aux députés porteurs de leur mé-
daille et aux journalistes munis de billets spéciaux.

Quelques mouvements de troupes de ligne ont eu lieu ; partout sur leur
passage se faisait entendre le cri : Vivela Ligne !

A 9 heures , les étudiants et quelques membres du banquet du 12°ar-
rondissement se sont réunis dans lequartier latin.

A 10 heures 1/2 , le bruit a commencé

;

quatre gardes nationaux en
uniforme ont entraîné après eux 1,000 à 1,200 jeunes gens chantant la
Marseillaise et lechant des Girondins : Mourirpour lapatrie

;

etc. Ils ont
parcouru les boulevards , la rue de la Paix , la place Vendôme et les rues
voisines.

Une autre colonne avant à sa têle un étendard formé d'un mouchoir
multicolore a parcouru les mêmes quartiers,

Eu passant devant le ministère des affaires étrangères on a crié: A bas
Guizot, l'homme de Gand! vive la riforme! A ce moment, des munici-
paux à cheval ont débusqué et tles charges effroyables ont commencésur
les boulevards des Capucines, de la Madeleine el dans la rue Royale.

A 11.heures, les étudiants, en colonne, sont passés sur la rive droite et
sont allés visiter les journaux de l'opposition avalisée : le National, la Ré-
forme, etc. Un banqueta dû avoir lieu près du Panthéon.

Les députés de l'opposition qui se rendaient à la chambre élaient salués
et applaudis vivement. Al heure, presque loute la chambre des députés
étaitsur le perron en colonne, qui tàil face au Pont-Royal; jugeant delà
les événements.

Tous les employés des ministères élaient consignés.
Un instant, sur les boulevards et rue de la Paix, les cris: Aux armesl se

sont fait entendre.
Toutes les troupes sont sur pied ou à cheval dans les casernes tic Paris

et des environs.
A l'Ecole militaire où il y a un parc consieiéahle d'artillerie.les artilleurs

sont à leurs pièces prêts à partit.
Tous les officiers d'état major sont en permanence.
La préfecture de police est pleine de municipaux et d'agents depolice.
Jusqu'ici il n'y a eu quepeu d'arrestations; aucun poste n'a encore élé

a-taqué.
Les abords de la chambre sont toujours scrupuleusement gardés, à ce

point que les rédacteurs n'en peuvent sortir; les porteurs ne peuvent arri-

ver;il est donc à craindre que nous ne puissions avoir le compte-rendu de
la séance, que l'on suppose avoir élé fort orageuse.

Du reste, le mouvement paraît avoir pris un caractère alarmant dans
les environs du Palais-Bourbon, où des citoyens ont été fort maltraités par
la force publique.

En ce moment le bruit court que la foule a pénétré chez Lepàge, armu-
rier du roi. L'heure avancée ne nous permet pas de vérifier ce fait.

P. S. On nous confirme la nouvelle quela boutique de M. Lepage a élé
dévalisée.

4 heures 3/4.
En ce moment, la rue St-Honoré est barricadée sur plusieurs points par

des voitures renversées. Un régiment de dragons, qui occupe le marché St-
Honoré et la rue Neuve des Petits-Champs, charge le peuple le sabre au
poing. Une voilureremplie des blessés vient d'être dirigée sur un des hôpi-
taux.Enfui la fermentation la plus granderègne dans la capitale.

Les deuxrécits qu'on vient de lire sont évidemment écrits
sous l'empire d'unepensée hostile au gouvernement. Nous ne
nous y associons pas.

Un troisième récit, fait au point devue conservateur, est sous
nos yeux. Il dit que la troupe et la garde municipale sont ad-
mirables decalme et de sangfroid. Un officier de la garde mu-
nicipale» clé tué au milieu des groupes. Plusieurs soldats ont
étéblessés. Ils ne font usage de leurs armes qu'à leur corps dé-
fendant.

Plusieurs groupes menaçants ont fait entendre le cri de à bas
Barrot! sous les croisées de M. Odilonßarrot.

Les étudiants parcourent les rues en chantant la Marseillaise,
cl en criant à bas Guizot !

A quatre heures et demie, on dépavait la rue de Rivoli, pour
élever des barricades. (La rue Ilivoli est. parallèleau jardin et
au j alais des Tuileries.)

On savait qu'il régnait une grandefermentation dans les fau-
bourgs.Des étudiants se sont dirigésvers le faubourg St-Antoine.

CHAMBRE DES PAIRS.

Séance du 22février.
La séance est ouverte à deux heures.
M. deBoissy. La chambre permellrait-elle que j'adressasse une simple

question an cabinet ? Je devais l'interpeller hier...
M. le president. Déposez votre demande par écritj : la chambre dëli-

hèrera.
M. de Boissy. La voici.
Un de MM. les secrétaires donne lecture dela proposition de M. deBoissy*

elle est ainsi conçue :
« Attendu que la chambre des pairs a élé mise personnellement en jeu

dans les événements qui ont préparé et amené la situation actuelle , qu'il
est par conséquent d'autant plus utile qu'elle prenne dans cettecircons-
tance une initiative pouvant amener une transaction , une conciliation
désirée par tons les amis sincères et éclairés du pays , je demande à la
chambre la permission d'interpeller le cabinet sur la situation de lacapi-
tale.

ce Et attendu l'urgence, j'ai l'honneur de prévenir la chambre qu'elle
peut ordonner que les interpellations seront laites à l'instant même. Je
suis à ses ordres.

» Le marquis DE Boissy, pair deFrance, a
« Paris, le 21 février.
M. le Président. La proposition de M. le marquis de Boissy est-elle ap-

puyée ? (plusieurs pairs : Oui ! oui 1)Alors, jeconsulte la chambre. -La chambre, à la presque unanimité, décide qu'elle n'entendra pas M.
ele Boissy. La chambre s'estensuite occupée depétitions.

Chambre des dpeputés.

Séance du 22février.
Vers midi et demi les abords du palais de la chambre des députésont

élé occupés par la force publique; la grille établie devant le péristyle, du
côté de la place de la Concorde, a élé fermée; le pont a été évacué et le
passage n'en a plus élé permis qu'aux députés et auxpersonnes qui sö ren-
daient à la chambre munies de cartes. Un instant auparavant, un rassem-blement s'était formé devant la chambre, trois cents personnes environ
avaient gravi les degrés du péristyle et trois ou quatre carreaux ontété cas-
sés aux portes vilrées qui s'ouvrent derrière les colonnes. L'attroupement
s'est dispersépar le pont el les qnaisà la moindre démonsiralion.

Aussitôt queles portes ont élé ouvertes,la tribune publiquea été enva-hie par un plus grand nombre de personnes qu'elle n'en peut contenir et
dont une partie, escaladant unecloison, s'est établie dans la tribuneréser-
vée aux gardes nationaux de service. Un huissier, accompagné de quatre
fusiliers, la fait évacuer avecquelque difficulté.

A une heurecinq minutes, M. leprésident monte aufauteuil et ouvre la
séance.

Le procès-verbal esl lu et adopté.
Les dépulés sont peu nombreux dans la salle des séances.
Tous les ministres, saufMM. Duchâtel, le général Trézcl et Jayr, parais-

sent successivement à leur banc.
M. LE r-RÉSIDENT. L'ordre du jour appelle la suite delà discusion du

projet de loi relatif à la prolongation du privilège de la banque deFrance.
La parole està M. Léon Faucher.

Après une discussion à laquelle la.chambre prête peu d'attention,la
discussion est renvoyée à demain.

M. le président lève la séance et quille le fauteuil; alors M. Odilon
Barrot se levant : Je prie M. le président d'annoncer le dépôt que j'ai fait
pendant la séance, d'une proposition signée par un assez grand nombre de
députés, et d'indiquer le jour oùelle sera soumise aux bureaux.

M. Leprésident. D'après le.règlement, le président n'est pas tenu de
faire connaître le dépôt des propositions qui sont faites. 11 n'en doit faire
connaîtrel'objet que quand la lecture a étéautorisée par les bureaux ; mais
dans celte circonstanee,jenefaisauctinciliificii!tétl'amionceTàla chambre
qu'uneproposition a élé déposéepar M. Odilon liarrot : j'ajouteque les di-
verses propositions déposées dans le cours de cetteséance seront soumises
aux bureaux jeudi. (Mouvement.)

M. Larabit. H fallait le dire.
La séance est levée à quatre heures trois quarts.

Dette espagnole.
Le comité des détenteursde fonds espagnols,en Pru«s!e, nous

communique, avec prière de les publier, les pétitions qu'il vient
d'adresser àS. Mi la reine d'K.sp.-igno et à la chambre des re-
présentan ts :

Madame,
Malgré la distanceconsidérablequi nous sépare de l'Espagne, nous osons

venir déposer noire respectueuserequête au pied du trône de Votre Majesté,
bien convaincus quenotre voit,faisant i.ppelà Votre souveraine justice,ne
peut qu'êtrefavorablement entendue.

Ce n'est pas en vue d'un intérêt personnel uniquement, que nous n»us
sommes décidés à unepareille démarche : nous sommes les organes de plu-
sieurs milliersde sujets prussiens qui, se confinut en la loyauté et en la droi-
ture bien connues cle Ij nation espagnole,ont placé leur argent dans les fonds
de l'Etat, cl qui se voient déçus et priées d'une partie de leurfortune. Dans
leur nombre, malheureusement, se trouvent des pères de famille,qui n'ont
[m conserver leurs effets qu'à l'uide des sacrifiées les plus onéreux, espérant
d'iiiinée en minée que le paiementdes intérêts allait recommencer, et qui,
après une vaine atlenle d'environ dixans, se sont enfin vus plongés dattsla
plus affreuse misère.

Oui,

une grande dette pèse sur la nation espagnole; mais c'est sansaucun
doute le poids de sa ilette morale, qui doit l'oppresser le pins fortement.

Et toutefoischacun sait que cette nalion n'a renoncé, ni à sa loyauté,ni
à sa dignité,ni à son noble or,;ueil; chacun saitépie les ressources du pays,
sagementadministrées, peuvent le mettre en état desatisfaireù ses obligations
et de conlribuuer ainsi à lu prospérité du gouvernement de Voire Majesté.

Aussice sont ces til rus de gloire, dont le peuple espagnol adonné, par son
histoire, les preuves les plus éclatantes,ainsi que celle puissance matérielle,
dontune bonne administration saura toujours tirer parti, qui sontla seule
ancre de tantdèmalheureux, ipie des tempêtes civiles ont mis en grand dan-
ger de périr. Mais maintenant que la guérie a cessé, que lapaix et le rejjos
régnent au-dedanset au-dehors, il est temps que le gouvernement de Votre
Majesté s'occupe sérieusement des interets et des droits des créanciers de la
nation. Son devoir le plus saint l'y convie. Comment, eu effet, la confiance
généralepoii irail-elle lui élreacquise7 Commentassurerait-il le régne deslois,
s*il ne s'appliquait, avant loul, à justifiercelle confiancepar le rétablissement
du crédit nalional ? Et comment atteindreà ce dernierLut, si les obligations,
antérieurement cou(raclées, ne sont point remplies? Si les ressources ac-
tuelles ne permettent pasde lesacquitter en plein, qu'il se montre du moins

décidé à y travaillerpeu à peu, et

sut*

lepied d'une progression toujouis
croissante.

Les intérêts arriérésjusqu'à l'an 1810, ont été convertis en »liligotionsà
3 pour cent. Mais depuis celle époque,on n'a plus rien fuit à ce, e-jartf, et la
dette5 pour cent, dont la valeurprimitive a été considérablement diminuée
par des réductions et des conversions diverses, a étépeu à peu réjliii.ie,jus-
qu'àutie nullitéde valeurpresque absolue.

Combien un telétat de choses n'est-il pas triste et ruineux pour les créan-
ciers de l'Espagne !

Les valeurs des différés de 1831, pour l'émission française et anglaise
dont une partie considérable se trouve entre les mains de créanciers prus-



siens, a de même perdu presque toute sa valeur,attendu qe cette partie de
la dettepublique d'Espagne, au glanddommagedes personnes qui y ont pla-
cé leurs fonds, a été totalementnégligée.

Kous nous abstiendrons d'entrerdans desdétails plus circonstanciés ayant
tout lieu d'espérer que celle courte esquisse de la trisiesituation deplusieurs
milliers de personnes qui ont cru pouvoir confier en toute sécurité leur
fortune au peuple espagnol, a suflï pour émouvoir Votre

cSur

en leur
faveur. Kous croyons que Votre Majesté ne refusera pas de tondreune main
seeourabfe à tant de malheux que Votre magnanimité seulepeut retirer del'abîme où ils sont près de se voir engloutir.La confiance que nous avons osé
mettre dans l'appui bienveillant de Voire Majesté ne saurait être vaine.

Si Votre Majestédaignaitnous honorer de quelques paroles d'espérance etdeconsolation, elles serontreçues par nos commettants avec joie et recon-
naissance.Comme jusqu'à maintenantil n'existe pasde communication diplo-
matique entre la courdeVotre Majesté etcelle de Sa Majesté le roi dePrussie,"ambassade français pourraitservir d'intermédiaire entre la cour de Votre
Jttajestéet celle de Berlin.

Que Dieu veuilleconserve:* les joursprécieux deVoire Majesté, et qu'il lu l

accorde sasainteprotection.
Eu déposant nos très-respectueux hommages au pied du trône de Votre

Majesté, nous sommes avec la plus profonde déférence.
Madame, deVotre Majesté,

les dés-humbles et très-dévoués serviteurs, les_ membres du comité descréanciers prussiens.
Berlin, 1,, 3 février 1348.

Signé, S. Hirschfeld,banquier; IL Jicoiisorx,docteur
endroit;Kable,coiiseillei*-d'Etat,S.II.SriKEB,
bibliothécaire du roi

;

Fr. Tahkau, docteur en
philosophie et banquier.

Monsieur leprésident, messieurs les députés!
Un lien deparenté historique a uni, de temps immémorial, la nation alle-

mande à la' nation espagnole.Kon seulement, ces deux peuples furent autre
'"'s soumis à la domination d'un seul et uuique empereur; mais, lorsque dans
'es années 1806-1313, la nalioii allemande subissait l'expressionavilissante

"" souverain étranger, la nation espagnole combattait héroïquement etavec uneinfatigable persévérance pourrepousser le jougqui lui avait été im-
posé.Elle brisa sesfeps, et commença ainsi glorieusementce combat qu'à son
imitation l'Allemagne devait être bienlôt appelée à soutenir, pour recon-
quérirsa liberté et le rang qui '"' étaitdûparmi les nations européennes. La'russe, notre patrie, soutenait jadis des rapports commerciaux très-particu-
liers avec l'Espagne: ils cessèrent à l'époque des guerres de la Péninsule
niais le pays en reçut une atteinte douloureuse. Aujourd'hui même le besoin
derenouer de telles relations se faillissez vivementsentir.

C'est à ces sympathies historiques, à ces rapports commerciaux joints àl'estime et à la confiance que la nation allemande eut de lotit temps pour ladroitureet la dignité du caractèreespagnol, que l'on doitsurtout attribuer lapréférence que les capitalistes allemands ont montrée pour les fonds espn-Rnols, quant au placement de leurs capitaux. C'est ce qui eut lieu, en parti-culier, dansnotre patrie où des milliers defamilles ont confié au peuplees-pagnol leur fortune entière ou partielle.L'Espagne s'est vue,par là, en état deconserver sa liberté politique, de s'opposer au rétablissement d'un pouvoirdespotique et de terminer une guerre civile des plus désastreuses. L'Alle-magne entière a pris la part la plus vive auxcrises quiont agité la Péninsule

;

elle na pu refuser sa sympathie, ni aux luttes dont elle était le Ihéâtre, ni àses souffrances,ni a ses succès.
Mais, après que la guerreinlestine eut été terminée, après que lu paixet le

r,'Pos eurentété rétablis, on espéraitgénéralement que lessoins les plus em-
pressés et les plus sacrés du gouvernement auraient pourbut leplus prochain«e relever le crédit presque ruiné du pays, deremplir les obligations anté«"leurement contractées, afin de justifierainsi, en quelque sorte, la confiance«es pays étrangers.La hausse des effetsespagnols n'était pas seulement dési-rabL dans l'intérêt des créanciers, maiselleparaissait être encore de naturea aHSn!euter la prospérité et la richesse de la nation.Des milliers depères de famille, privés de leur fortune par do nombreusesconversions et réductions, ainsi que par ta diminution de valeur qui s'en-'atvait naturellement, espéraient d'année en aunée voir rccommeneer le
Paiement des intérêts, mais en vain ! Depuis l'année 1840, où les coupons
*«"' lerés lurent convertisen obligationsa 3 pour cent, toutest demeuré abso-'inient dansle même état qu'auparavant. ,
üne grande partie desdétenteursde fonds espagnolsqui nous ontfaitl'hon-le«r de nous nommerleursreprésenlants, se voientréduits àun état de trèsScande misère. Leurs effets, qu'ils n'ont conservés pendant nombre d'annéeslu'a t'aide des sacrifices les plus onéreux, ont perdu presque tonte valeur.

\"e partie delà dette publique espagnole, celle mêmequi, d'après son ori-jî'ne,devait être considérée comme l'une des plus inviolables, les différés de
'""née 1831 de l'émission française et de l'émission angaise, ayant été en-"-'lement négligée par le gouvernement espagnol, a baissé du taux de 25Percent, eju'elle a atteint dans toutes les bourses de l'Europe, jusqu'au
"niuiuin d'environ troispour cent. Qu'on se représente quelledoit être la

situation des créanciers de l'Etat De quellemanière ces mal-
ainsi que leur gouvernement, doivent-ils donc envisager un pays,Jv 'enu la cause de tarit de malheurs domestiques, et dont l'indifférence avec(|^Uel|e ;; sembleconsidérer une telle misère, augmente encorele poids des"Sl»slrcs,auxqueis néanmoins.il devraits'efforcer de remédier le plus promu-rent etle piusefficacement possible?

*e«i soussignés ont cru devoir s'enhardir à adresser unerespectueuse re-qneteàSaMajesté lareine, la suppliant de daigner veniren aide à tant deheureux en apportantquelquesoulagementà leur triste situation
f

_ «-prennentcependant, en même temps, la liberté dé s'adresser aux dignes
«sentants de la nation espagnole. Ce peuple, Messieurs, dont laconfiances* a choisis pour protéger et défendreses droits, pir votre zèle éclairé etJ* votre patriotisme, vous a, par là même, imposé h sainte obligation' de

'*» sT" 1 I'hoßneuret ''ancienne gloire de l'Espagne. C'estdans l'hoiuieur et'délité de la nation espagnoleque nos compatrioteset nous avons nlacéJ 'olre confiance.
ous les Etats ont le devoirsacré deremplir religieusement les obligations

Jje '.

o,lt

contractées envers un créancier quelconque. Le crédit national
le, HS'e.UIS ' est en lue,<lue »orle 'e sanctuaire d'unpeuple

;

car il est basé sur
tir, roltt!t ''honneur; c'est un despiliers de toute civilisation. Le crédit na-

Une foisébranlé , l'édificesocialentiermeîiaeeruine; car, commentles
iiiea<rr"isco"f!ei'ver"'cnt"ilsle,'esP ect dûàlaloi,Bi le gouvernement lui-mé-SU d'une façou qui lui est directement opposée?
"i^té naton esPagnole aun devoir impérieux à remplir: celui de se montrer
Buée g.re<;onnaiBl,ante envers l'étrangerpour la confiance qu'il luia' témoi-
P°'ir t

"e AoU 'ien ntf*,i*0"r I'oUl' consoler tant defamilles malheureuses ,
l't!<idaar'rlei"':!laln'eS 'etpo"rle"rrend,'e e,,lin ée dont ils ont été privés

p n' de longues années.
'''«Voi'm.T" 1 co"vaîncus «lue .'des principes pareils à ceux eiue nous venons
frécia.* neur de Vous exPos«, ne sauiaintmanquer de 'trouver leurap-"Ve<:eo'oRnpa""ileSrepreSe,"atinn,! de,anatio» espagnole, nous déposonstio„ Chance au sein deVotre haute assamblée , notre très-humble péti-SQ,lv^n°

US

BUppliant ,lebien vouloir agir de toutes Vos forces auprès du

** "bli!1"6"1 esP aSno1' POU,: ''enS*r à s'acquitter le plus tôt possible
rf'eBllresS„T'°,

nS

qU,i' " co"lrac'-iei envers ses créanciers; à prendre des
pt''» l>a "«tîe«t en élat d'effectuer Ie rembours de l'intérêt arriéréio*ioes '"«c 1840et à fairecontinuer ponctuellement le paiement do cesla >_faeooi>>PU,é,I,té croissante de ''Espagnefacilitera, nous en sommes certains, <« "«eincnt de ce devoir.

Que Dieu daigne accorder le repos et lapaix à votrebeau pays

;

qu'il daigne
bénir vos nobles efforts pour fe bien delà patrie!

Agréez, Monsieur le président et Messieurs les dépulés, l'hommage dures-
pect et de la liante considérationde

Vos très-humbles et liés-riévonés serviteurs , les
membres du comité descréanciers prussiens de
l'Espagne,

Berlin, le 3 fëviier 1848.
Signé, S. Hirschpelb, banquier ; II Jacobsok , docteur

en dioit

;

Kaliie, conseiller-d'Etat

;

S.H.Spikes
bibliothécaire duroi; Fr. Tamau,docteur en
philosophie et banquier.

DéléguésdesEtats de Prusse.
Ilerlin, 19 février.

La grande affaire de lasemaine a élé laréunion de la députa-(ion pour leservieede l'administration delà dette publique. La
Dièle réunie, on neJ'a point oublié, avait prié le roi de reslcein-
dre les attributions de cette dépuration aussi bien que celles des
délégués, de réduire les premières à l'acceptation et au contrô-le des comptes de l'amortissement, enfin et surtout de ne'pas
donner suite à celte disposition de la patente du 3février, d'a-près laquelle la députaiion est apteà garantir desemprunts.Donc cette dépulatiou s'est réunie le 15, Trois desesmembres
ont seuls fait desreserves analogues à ('elles que la délégation
desEtats a fait insérer dans le procèi-verbal de ses séances. Ces
trois membres sont M. Sperling de KSnigsberg, M. de Bro-
dovvsky, dePosen, et M. Grnbow, bourgrueslre dePrinzlew. Cedernier remplace M. d'Arnim. Pour le reste des députés, on as-
sure que tous, et sans excepter d'eus le comte de Schvverin, se
seraient déclarés compétents dans le sens de la patente du 3lévrier.

Les séances des délégués n'ont pas offert un irès-grand inté-
rêt dans le cours de celte semaine. Le 15, M. C.niphausen a
fait adopter un amendement par lequel un voteantérieur de la
délégation s'est trouvé anéanti.La délégation s'est pour ainsi
dire amendée sur ce point.

Il s'agissait de savoir si, à l'expiration de la peine qui auraitfait perdre les droits attachés à l'honneurcivil, les 'droits poli-
tiques devaientrenaître d'eux-mêmes. <) n sait que la négativeavait prévalu dans le sein de la délégation. C'est dans la séance
du 15 et pendant la discussion du titre X relatif aux outrages
faits à l'honneur, que M. Camphausen a fait infirmer le voteantérieur par un amendement dont la portée consisle à résou-
dre affirmativement le problème que je viens de vous indiquer.Il en résullequ'à I expiration de la peine impliquant la pertede l'honneur, les droits politiques renaissent.

Le § 10 avait comminé despeines spéciales pour les offenses
faites à des militaires. L'opposition voulait obtenir l'égalité
entre tous les citoyens. Mais cette discussion, qui rappelait en
quelquesorte celle qu'avait, provoquée en France, dans l'année
1837, la loi sur la disjonction, ,-. eu un résultat different. Le pa-ragraphe du gouvernementa été maintenu.Le second alinéa du § 20 s'occupait des offenses dirigéescon-
tre des personnes decédées. C'est dans cet alinéa que la com-
mission aurait voulu confondre le § 105, lequel paragrapheprononce des peintes contre les membres décédés de la famille
royale. La commission aurait voulu assimiler sous ce rapport lesrois et leurs ancêtres à de simples particuliers. Toutefois, despeines plus sévères ont été fixées pour les offenses faites auxmembres décèdes d'une famille royale.

La Gazelle officielle deRome du H féviTe7 contient une pro-
clamation du pape, qui a été accueillie, nous écrit-on, avec ungrand enthousiasme. On verra plus loin, d'après une lettre deCivila-Vecchia, tout l'effet produit par cette pièceremarquable.
C'est à In suite de 1.1 démonstration qui avait eu lieu à Rome le8, et dont nous avons déjà parlé, que le pape a adressé à sonpeuple ces conseils si empreints demodération et de dignité. Ils
sontarrivésaumumeriiopportuii.car lesesprits étaient'si agités,qu'après cette même manifestation du 8 février, presque tousles ministres (c'est le journal officiel qui le dit) avaient offert
leur démission au pape. Voici cette admirableproclamatinn :

ce Pms PP.IX.
» Tiomains! ne pensez pas qu'il reste sourd à vos désirs.à voscraintes . le

» Pontii'equi depuis deuxans a reçu de vous tant de preuves d'amour et de
» fidélité. Nous ne cessons pas de méditer comment ces institutions civiles» que nous avons créées sans y être contraint par aucune force, mais uni-
» quement guidé par le besoin du bonheur de nos peuples et l'estime pour» leurs nobles qualités, peuvent se développeret se perfectionner sans por-» ter atteinte à ce que nous devons à l'Eglise.

«Avant que la voix publique l'eût 'demandé, nons avions déjà tourné«nos pensées vers laréorganisation de la milice, et nousavons cherché le
« moyen d'avoir des officiers étrangers qui pussent venir en aide à ceux qui
» servent déjà si honorablement le gouvernement pontifical. Pour élargir«la sphère d'action pour tous ceux qui, par leur habileté et leur expé-» ricnce.peuvent contribuer auxaméliorations dans l'Etatisas avons ré-
» solu d'augmenter dans noire conseil des ministresle nombre des laïques.» Si l'accord des souverains à qui l'ltalie doit les nouvelles réformes est
«une garantie de la conservation de ces biens, accueillis avec tant d'ap-
« probalion et de gratitude, nous avonscultivé cet accord en conservant et
ii en raffermissant avec eux les relations les plus amicales.

« IVien de* ce qui peut contribuer à la tranquillité cl à la dignité de l'Etat
» ne sera négligé, Romains et sujets pontificaux, par votre père et souve-
» rain qui vousa donné despreuves certaines de sa sollicitude, etqui est
« prêt à vous en donner encore, si seulement Dieu daigne accorder à ses
»prières la grâce de voir vos cSurs et ceux de tous les Italiens inspirés
» par l'esprit pacifique de sa sagesse;aulreuienlil est prêt àrésister à tou-
» te la force, en veru même des institutions déjà accordées, aux mouve
« menls désordonnés,commeil résisterait aux demandes contraires à ses
» devoirs et à votre bonheur.

;»

Ecoulez rlonc la voix paternelle qui cherche à vous rassurer ; ne vous
i> laissez pas émouvoir par les bruits que répandent desbouches incorm tics» pour agiter les peuples de l'ltaliepar l'épouvantai! d'une guerreétrangère» préparée et fomentée par desconspirations intérieures oupar l'inertie mal-» veillante des gouvernants. Ce n'est'qu'un leurre. On veut vous forcer par« la terreur à chercher le salut public dans le désordre : ou veut troubler«les conseils deceux qui vousgouvernent par le tumulte, et par la con» lusion créer desprétextes pour une guerre que l'on ne saurait nous sus-» citer par aucun autre motif.

» Ce danger peut-il menacer l'ltalie tant qu'un lien étroit de confiance«et de gratitude, que nulle violence ne vienne altérer, unira la force des«peuples avec la sagesse dM princes et la sainteté du droit! Mais nous per-sonnellement, nous, chef et pontife suprême de la très sainte religion«catholique, „ aurions.noUs pas pour notre défense, si nous étions injus-» tement attaques de nombreux enfants qui nous soutiendraient, comme» étant la maison du pere et le centre de l'unité catholique ?
» C'est un grand don du ciel, parmi tous les dons qu'il a prodigués à lI«-« tabe, qu avec nos trois millions de sujets nousayons deux cents millions

« de frères de toute langue el de toute nation.C'est là ce qui dans d'autres« cmps clan milieu delà confusion de tout le monde romain, a fait lesa-« lut de Kome; c'est ce qui a empêché quejamais la ruine cle l'ltalie en fût« complète. Ce sera toujours sa proleelion tant que le siège apostolique« sera debout au centre de la Péninsule.
» Bénissez donc l'ltalie, ô grand Dieu !et conservez.l„itoujours le plus

» précieux dotons vos dons, la foi ! Bénissez-ladc la bénédiction que vous«demande humblement votre vicaire, le front prosterné devant vous.» Bémssez-la de la bénédiction que vous demandent pourelle les saints à» qui elle a donné le jour, la reine cles saints qui la protège, l es apôtres dont«elle garde les glorieuses reliques, et votre Fils faiUw,„mcn(iia vonlu«que cette Rome fût la résidence de son représentant sur la terre
» Donné ,i Rome, près Sainlc-Marie-Majoiirc, le 10février 1858.

n Plus PP. IX. ii
Constitution sicilienne.

« FERDINAND 11, par la grâce de Dieu roi du royaume desDcux-Sicilesv de Jérusalem, duc de Parme, Plaisance,

Castro,

grand -prince héréditaire» de Toscane, etc., etc., ele.
-» Vu l'acte souverain du 28 janvier 1848, par lequel, adhérant aux»

vSux

unanimes de nos peuples bien-aimés, nous avons, de notre volonté
» pleine et spontanée, promis d'établir dans ce royaume une constitution» conforme aux besoins de l'époque , en en indiquant, par quelques traits» rapides, les hases fondamentales, et en nousréservant d'en donner la» sanction formelle, et cle la coordonner dans ses principes avecle projet« que devaitnous en présenter dans dix jours notre minisire d'Etat actuel.«Voulant mettre sans délai à exécution cette ferme résolution prise» par nous :

»Au nomredouté du Uien très p„iss,nt et de la Sainte-Trinité, du Dieu» a qui seul il est donné de lire dans le plus profond des

cSurs,

et que nous
ii invoquonscomme jugede la pureté de nos intentions; et de la franchise.« cle la oyaute avec lesquelles nous sommes résolus d'entrer dans celte» nouvellevoied'ordre politique

;

"o Après avoir entendu et mûrement examiné le rapport cle noire eon-» seil d'Etal ;
«Nous avons résolu de proclamer et nousproclamons irrévocablement» la constitution suivante,sanctionnée par nous :

DISPOSITIONS GENERALES.
« Art. 1". Le royaume des Deux-Sieiles serarégi à partir d'aujourd'huipar une monarchie tempérée, héréditaire et constitutionnelle, sous unelonnereprésentai ive.
» Art. 2. Lacirconscription territoriale du rovaumérestera telle qu'elleestaetnellemenlétab!ie;auciin changement n'y pourra être apporté dé-

sormais qu'envertu d'une loi.
«Art. 3. L'unique religion de l'Etat sera toujours la religion chrétien-ne, catholique, apostolique romaine, sans que l'exerciced'aucuneautre re-ligion puisse jamaisêtre permis.
« Art. i. Le pouvoir législatifrésille conjointement élans le roi et dansun parlement national,"composé dé deux chaùYu'rcs, la chambre des pairs

et la chambre desdéputés.
» Art. 5. Le pouvoir exécutif appartient exclusivement au roi.« Art. 6. L'initiative pour la proposition des lois appartient indistincte-

ment au roi et à chacune des deux chambres législatives.«Art. 7. L'interprétation des lois, en règle générale , appartient uni-
quementau pouvoir législatif.

«Art. 8. La constitution garantit l'indépendance entière de l'ordrejudiciaire,pourappliquer les lois aux cas échéants.» Art. 9.Des lois convenables et le libre vote des habitants à l'égard descharges communales assureront aux communes et auxprovinces, pour leuradministration intérieure, la plus grande liberté compatible avecla con-
servation de leurs propriétés.

» Arl. 10 Les troupes étrangères ne peuvent être admisesau service deLEtat qu'envertu d'une loi. Mais les conventions existantes serontcepen-dant toujours respectées. Il ne sera pas non plus permis , sans une loi cipbcite, aux troupes étrangères d'occuper on de traverser le territoire duroyaume, à l'exception toutefois du passage des troupes pontificales desEtats napolitains;! Béncvent et Ponloeorvo d'après la manière établie parf'usage.
«Art. ll. Les militaires de toutes armes ne pourront être privés deleurs grades, honneurs et pensions, que de la manière prescrite par les lois

etrèglements.
» Art. 12. Dans tout le royaume, il y aura une garde nationale dont laformation organique sera déterminée par une loi ; dans celte loi, ou ne

pourra jamais déroger aux principes que les différents grades, jusqu'à ce-
lui cle capitaine, seront conférés par l'élection des gardes nationaux eux-
mêmes.

» Art. 13.La detle publique est reconnue et garantie.
» Ar1. 14. Aucune espèce d'impôt ne peut èlre établie qu'en vertu d'uneloi, sans en exclure les impôts communaux.
» Art. 15. Les franchises en matière d'impôt ni* peuvent être accordées

qu'en vertu d'une loi.
» Art. 16. Les impositions directes seront volées annuellement par leschambres législatives; les impôts indirect? pourront être votés pour plu-

sieurs années.
«Art. 17.Les chambres législatives voteront chaque année le budget

et vérifieront les comptes quis'y rapportent.» Art. 18.La grande cour des comptes restera collège constitué

;

mais
les chambres législatives pourront en modifier les altributions ordinaires
en vertu d'une loi.

« Art. 19,La propriété cle l'Etat nejiourra èlre aliénéequ'en vertu d'une
loi.

«Art. 20. Le droit de pétition appartient indistinctement à tout le
monde, mais les pétitions nepourront èlre adressées aux chambres législa-
tives quepar écrit ; il ne sera pas permis de les présenter en personne.

» Art. 21. La qualité decitoyen s'acquiert et se perdconformément auxlois. Les étrangers ne pourront être naturalisés qu'en vertu d'une loi.
» Art. 22. Les citoyens sont tous égaux devant la loi, quels que soientleur état et leur condition.
«Art. 23 Tous les citoyens indistinctement pourront être appelésauxronctionspubbqnes sans avoir besoin d'autres litres que leur mérite pei-

Art. 24. La liberté individuelle est

inn„i;„

n . *._,».,.. . . , \>>l gaiantie. Personne nepeut être ar-rêfequen vert,, d'un acte émané de l'autoritécompétente/et conformémentS 10'

S

h cas dc flapnt Hilton de quasi flagrant délit. Dans le casLIZ , ’"***nl,*Sj »« prévenu devra être amené devant l'autoritéçompe ente dans un délai qui ne saurait dépasser vingt-quatre heures, et

A î « T arresUlion 'ni seront communiqués.«Ait. _o. Personne nepourra êlre traduit malgré lui devant un juge
autre quecelui que la loi assigne. On nepourra appliquer aux coupables
a autres peines quecelles établies par les lois.» Art. 26. La propriété descitoyens est inviolable , son exerciceplein et
entierne peut être restreint que par une loi pour cause d'intérêt public.
Personnelle pourra être contraint decéder sa propriété , si ce n'est pour
cause d'utilité publique reconnue, et après une indemnité préalable tlé-
terminée en vertu des lois.

» Art. 27. La propriété littéraire est également garantie et inviolable.
«Art. 2B. Ledoiiiicile de*s citoyens est inviolable, sauf le cas dans, le-

quel la loi autorise les visites domiciliaires, qui ne pourront avoir lieu quede la manière prescrite par les lois.
ecArt. 29. Le secret des lettres est inviolable; |a responsabilité des

agentsde la postepour violation du secret des lettres sera déterminée par
une loi.

« Art. 30. La presse sera libre et soumise seulement à une loi répressivequi sera rendue relativement à tout ce qui peut offenser la religion, la mo-
rale, l'ordre public, leroi, Ia familie royale, les souverains étrangers, leurfamille , ainsi que l'honneur et l'intérêt des particulier*!. Une loi sera éga-



lement rendue pour sauvegardei la morale d n^* les spectacles publies:
jusqu'à ce que cette loi soit sanctionnée,'les règlements en vigueur seront
appliqués à ce sujet. La presse scia soumise à des lois préventives pour les
ouvrages en matière de religion, traités exprofessa.

» Art. 31. Le passé restera couvert d'un voile impénétrable. Toute
condamnation prononcée jusqu'ici pour délits politiques est annulée, et
toute poursuite est défendue relativement aux faits survenus jusqu'à ce
jour.

CIIAP. ler1 er.— Des chambres législatives.
«Art 32. Leschambres législatives ne pourront èlre convoquées que

simultanément, cl leurs sessions seront closes à la même époque

;

cepen-
dant la chambre des pairs pourra se réunir, quand besoinsera,comme hau-
te

coin*

de justice, dans les cas prévus parla constitution.
«Art. 33. Dans chacune des deux chambres, la discussion ne pourra

èlreouverte que lorsque le nombre de ses membres sera égal au chiffre de
la majorité absolue.

» Art. 34. Les discussions des chambres législatives sont publiques,
hors le cas où, sur la proposition du président et à la demande d'un député
appuyé par dix autres, la chambre décidequ'elle se forme en comité.

«Art. 35. Dans les chambres législatives les propositions seront adop-
tées à la pluralité des voix

;

le vote sera public.
» Art. 36. Celui qui fait partie de l'une des deux chambres législatives

ne peut pas faire partie de l'autre.
«Art. 37. il appartient à chacune des deux chambres de vérifier les

pouvoirs de ses membres, et de décider des contestations qui pourront
s'élever à ce sujet.

» Art. 38. Les ministres secrétaires d'Elal pourront présenter indis-
tinctement les projets de loi dont ils sont chargés, soit à l'une, soit à l'au-
tre des deux chambres législatives. Mais les projets de loi ayant pour but
d'établir îles contributions de toutes espèces ou serapportant à la forma-
tion du budget devront d'abord être présentés à la chambre des députés.

»Art. 39. Un projet cle loi discuté et voté pal une chambre nepourra être
présenté à la sanction du roi qu'après avoir été discuté et voté par l'autre
chambre.

«Art. 40. S'il y a dissidence entre les deuxchambres an sujet d'un pro-
jet de loi quelconque, la discussion n'en pourra avoir lieu cle nouveau élans
les deux chambres dans le cours de la même session.

» Art. 41. Les membres des deux chambres législatives sont inviolables
relativement aux opinions et aux voles émis dans l'exercice de leurs hautes
fonctions. Ils ne pourront être arrêtés pour dettes pendant la durée de la
session léaislalive,ainsi que pendant le mois qui la précède et celui qui la
suil ; ils ne pourront être arrêtés en matière criminelle, sauf le cas de fla-
grant délit ou de quasi flagrant délit, qu'avec l'autorisation de la chambre
à laquelle ils appartiennent.

«Art. 12. Chacune des deux chambres législatives fera son règlement
par lequel seront déterminés le mode et l'ordre de ses discussions el de
ses votes, le nombre et les fonctions des commissions ordinaires dans les-
quelles elles se partagent,et tout ce qui concerne l'économie de son ser-
vice intérieur.

cnàP. il. — Chambre despairs.
«Art. 43. Les pairs sont nommés à vieparle roi, qui choisit parmi eux le

président et le vice-président de la chambre pour tout le temps qu'il ju-
gera convenable.

«Art. 44. Le nombre des pairs est illimité.
»Art. 45. Pour être pair, il faut être citoyen et avoir trente ans ac-

complis.
» Art. 46. Les princes du sangsont pairs de droit, etprennent rang im-

médiatement après le président. Ils pourront entrer à la chambre à l'âge de
vingt-cinq ans, mais ils ne pourront voter qu'à l'âge detrente ans accom-
plis.

» Art. 47. Peuvent être élevés à la dignité de pair :
«1. Tous ceux qui depuishuit ans jouissentd'un revenu de 3,000 du-

cats soumis à l'impôt ;
»2. Les ministres secrétaires d'Etatet les conseillers d'iitat ;
w 3. Les ambassadeurs après trois ans, et les ministres plénipotentiaires,

aprèssix ans de fonctions :
«4. Les archevêques et les éveques , dont le nombre ne devra pas dé-

passer celui de dix ;
«5. Les lieutenants-généraux, les vîcc-amiranx , les maréchaux de

camp et les contre-amiraux

;

» 6. Les présidents de la chambre des députés après cinq ans defonc-
tions ;

» 7. Leprésident et leprocureur-général près la cour suprême dejus-
tice , et le président et le procureur-général près la grand'cour des

comptes ;
» 8. Les vice-présidents et avocats-généraux près la cour suprême de

justiceet la grand'courdes comptes , après trois ans defonctions

;

« 9. Les présidents et lesprocureurs-généraux près la grand'cour civile,
après quatreansdefonctions ;

» 10. Le président général de la société Bourbonienne;
«11. Les président destrois Académies dont la société Bourbonienne se

compose, après quatre ans defonctions.
» Art. 48.La chambre des pairs se forme en haute cour de justice pour

connaître des crimes de haute trahison et d'attentat à fa sûreté de l'Etat
dont les membres des deuxchambres législatives pourront êlrc accusés.

CHAP. m. — Chambre des députés.
» A**t. 49. La chambre des députés se compose de tous ceux qui, élus à

la pluralité des voix,reçoivent leur mandat légitime de leurs électeurs.
» Arl. 50. Les députés représentent la nation dansson ensemble, et non

les provinces où ils ont été élus.
■» Art. 51. La durée de la chambre des députés est decinq ans ; par con-

séquent, leur mandat n'expire qn'apres ce laps de temps.
« Art. 52.Ceux dont le mandat cesse après cinq ans pourront êtreréélus

ors de. la convocation des chambres suivantes.
» Art. 53. Le nombre des députés sera proportionné au chiffre de la po-

pulation, ehiffie qui sera déterminé par le dernier recensement qui aura
précédé l'élection.

» Art. 54. 11 y aura un député par 40,000 âmes. La loi électorale dé-
terminera le modequi devra être suivi pour assurer, autant quepossible,
la représentation lorsque dans les circonscriptions il y aura excès ou man-
ejue depopulation.

« Arl. 55. Pourêlre électeurctéligibîe, il faut êtrecitoyen, avoir vingt.
cinq ans accomplis, ne pas être en état de faillite, ni avoir encouru unju-
gementcriminel.

«Art. 56. Sont électeurs :
«1. Tous ceux qui ont un revenu soumis à l'impôt et dont la quotité

sera déterminée par la loi électorale

;

« 2. Les membres ordinaires des trois académies royales dont se com-
pose la société Bourbonienne, cl les membres ordinaires des autres acadé-
miesroyales ;

»3. Les professeurs titulaires à l'Université royale des éludes etaux Iv-
cées publies autorisés par la loi ;

» 4. Les professeurs lauréats à l'Université royale des éludes dansles
différentes branches des sciences, lettres et beaux-arts;

«5. Les dédirions , syndics cl adjoint des communes qui sont dans
l'exercice de leurs fonctions :

» G. Les fonctionnaires publics en retraite jouissant d'une pension de
12G ducats, et les militaires de toutes armes du grade d'officier supérieur
jouissantd'une pension de retraite.

et Art. 57. Sont éligibles :
« l.ïoiis ceux qui possèdent un revenu soumis à l'impôt dont la quotité

sera déterminée par la loi électorale:
» 2. Les membres ordinaires des trois Académies royales dont se compo-

loniennc, les professeurs titulaires de l'Université royale
'nibres ordinaires des autres Académies royales,

Arl. 58, Les fonctionnaires puhtics inamovibles, los ecclésiastiques
séculiers qui n'appartienent pas à des congrégations organisées sous des
formes régulières et monastiques pourront être électeurs et éligibles lors-
qu'ils rempliront les conditions déterminées dansles trois articles précé-
dents.

» Art. 59. Les intendants, les secrétaires généraux de l'intendance il les
sous-intendants qui sont dans l'exercice cle leurs fonctions ne pourront
cire ni électeurs ni éligibles.

« Art. 00. Tout député qui acceptera du pouvoir exécutif un emploi ou
un avancementsera soumis à une réélection.

« Ait. 61. La chambré des députés choisit lous les ans parmi ses mem-
bres, au scrutin secret, le président, le vice-président et les secrétaires.

« Aal. 62. Une loi électorale provisoire sera publiée pou,* la première con-
vocation des chambres législatives ; cetle loi ne sera définitive qu'après
avoir élé examinée et tliscutée par la chambre élans la première session de-
là législature.

ciur. IT. —" Du roi.
» Art. 63. Le roi est le chef suprême de l'Etal ; sa personneest sacrée cl

inviolable , et n'est soumise' à aucune espèce deresponsabilité.
» Il commande les forces de lerre et cle mer et eu dispose

;

il nommeà
lous les emplois cle l'administration publique; il confère les tilres , les
décorations et les distinctions honorifiques de toutesespèces. Il l'ait grâce
aux condamnés , remet et commue les peines. Il maintient l'intégrité du
royaume; il déclare la guerre et conclut la paix. Il ne;gocieles traités
d'alliance et de commerce , etréclame l'adhésion deschambres législati-
ves avant de les ratifier. 11 exerce la délégation apostolique et lous les
droits du patronageroyal de la couronne.

ii Art. 64. Le roi convoque tous les ans les chambres législatives en ses-
sion ordinaire ; dans les cas d'urgence, il les convoque en session extra-
ordinaire, a lui seul appartient le droit de les proroger et declore leurs
sessions.

» 11 peut également dissoudre la chambre des députés, mais il tloit en
convoquer une autre, au moyen cles élections, dans le délaide trois mois.

» Arl. 65. Au roi appartient la sanction des lois volées par les deux
chambres. Une loi à laquelle la sanction royale aura étérefusée ne pourra
êtreprésentée de nouveauélans la même session.

» Art. 66. Le roi fait frapper la monnaie à son effigie. Il public les dé-
crets etrèglements pour l'exécution des lois, sans pouvoir en suspendre
l'exécution ni dispenserpersonne de leurobservation.

» Art. 67. Le roi peut dissoudre unepartie de la garde nationale, mais
il ordonnera eu même temps les dispositions nécessaires pour la recompo-
ser et la réorganiser dans le délai d'un an.

« Art. 68. La liste civile est déterminée par une loi pour là durée de
chaquerègne.

«Art. 69. A la mort du roi, si l'héritier de la couronne est majeur, ce
dernier convoquera les chambres législatives, dans le délai d'un mois,
pour jurer en leur présence de maintenir toujours la constitution de la
monarchie dans toute son intégrité et inviolabilité. Si l'héritier de la cou-
ronne est mineur, et si leroi n'a pas pourvu à la régence et à la tutelle, les
chambres législatives serontconvoi]nées, dans le elélai de dix jours,par les
ministres, sous leur responsabilité spéciale. Dans ce cas, la mèreet tutrice,
et deuxou plusieurs princes deta famille royale, feront partie de larégence.

» Les mêmes mesures seront prises lorsque le roi se trouvera malheu-
reusement, par des causes physiques, dans l'impossibilité derégner.

» Art. 70. L'acte solennel pour l'ordre de succession à la couronne du
roi Charles 111, en date du 6 octobre 1759,confirmé par le roi Ferdinand ler1er
dans l'art. 5 de la loi du 8 décembre 1816; les actes souverains du 7
avril 1829, du 12mars 1836, et tous les actes relatifs à la famille royale
restent en pleine vigueur.

CHAr. v. — Des ministres.
» Art. 71. Les ministres sontresponsables.
» Art. 72. Tous les actes signés par leroi ne sont valables que lorsqu'ils

sont contresignés par un minisire secrétaire d'litat, qui en est seul res-
ponsable.

» Art. 73. Les ministres ont libre entrée dans les chambres législatives,
et ils doivent être entendus quand ils le demandent

;

mais ils ne peuvent
voler,à moins qu'ils ne fassent partie deschambres comme pairs ou comme
députés.

»Les chambrespeuvent demander que les ministres soient présents aux
discussions.

» Art. 74. La chambre des députés seule a le droit de mettreen accusa-
tion les ministres pour les actes dont ils sont responsables.

»La chambre îles pairs est seule compétente pour les juger,
» Art. 75. Une loi déterminera les cas pour lesquels la responsabilité

des ministres aura lieu, le mode delà poursuite à dirigercontreeux, et les
peines qui leur seront infligées s'ils sont reconnus coupables.

» Art. 76. Le roi ne pourra faire grâce aux ministres condamnés, si ce
n'est sur la demande explicite de l'une des deux chambres législatives.

cil AP. VI.—- Du conseil d'Etat.
» Art. 77. Le nombre des membres composant le conseil d'Etat ne pourra

dépasser celui de vingt-quatre. Ces membres devront êtredescitoyensayant
le libre exercice de leurs droits ; les étrangers en seront exclus, même ceux
qui auront obtenu le droit debourgeoisie.

» Ait. 78. Le conseil d'Etat estprésidé par le ministre secrétaire d'Etat,
de grâce et cle justice.

«Art. 79. Le roi nomme les conseillers d'Etat.
«Art. 80. Le conseil d'Etat est institué pour donner son avis molivé sur

toutes les affaires soumises à son examenau nom du roi, par les ministres
secrétaires d'Etat.,

» Une loi sera rendue pour déleiminer les attributions de ce conseil;
jusqu'à ce qu'elle soit publiée les dispositions établies par les lois pour la
cousulte générale du royaume resteront en vigueurpour te conseil d'Etat ,
à l'exception decelles qui pourraient être contraires à la présente consti-
tution.

CHAP. VII.— De l'ordre judiciaire.
» Art. 81. La justice émane du roi , et estrendue en son nom par les

tribunaux délégués à cet effet.
» Art. 82. Aucune juridictioncontentieusc no pourra être établie , sice

n'csl en vertu d'une loi.
» Art. 83. Des tribunaux extraordinaires ne pourront être créés sous

quelque nom que ce soit. On n'entend pas déroger par-là au statutpénal
militaire cl auxrèglements en vigueur pour les armées de terre et de mer.

» Art. 84. Los audiences des tribunaux sont publiques. Lorsqu'un tri-
bunal croit que la publicité pourrait être contraire aux bonnes moeurs , il
doit le déclarer par un jugement qui devra être rendu à l'unanimité en
matière cle délit politique et cle presse.

« Art. 85. Dans l'ordre judiciaire les magistrats seront inamovibles,
niais ils ne le seront que lorsqu'ils auront été nouvellement nommés sons
l'empire de la constitution, et qu'ils auront exercé les fonctions de ma-
gistrats pendant troisannées consécutives.

« Arl. 86. Les agents du ministère public près les cours et les tribu-
naux sont essentiellement amovibles.

r*HAP. vin. — Dispositions transitoires.
«Arl. 87. Quelques parties de celteconstitution pourront être modi-

fiées pour nos Etats au elelà du Phare d'après Irs besoins et les Conditions
particulières de ces populations.

«Arl. 88. Le budget de 1847restera envigueur pour 1848; resteront
également provisoirement en vigueur les anciens pouvoirs du gouverne-
ment depourvoir par des moyens extraordinaires aux différents besoins
urgents de l'Etat.

Clause dérogatoire. — » Art. 89. Tontesles lois, décrets etrcscrilssont
abrogrés en tant qu'ils sont contraires à la présenteconstitution. »

et Voulons el ordonnons que la présente constitution politique de la mo-
» narchie par nous librement signée, vérifiée, par notre ministre secrétaire
» d'Etat de grâce et do justice, munie de -io!re grand sceau, contresignée

» pac tous les ministres secrétaires d'Etat, enregistrée et eléposéc dans les
» archives du ministère et secrélairerie d'Etat de la présidence du conseil
» cles minisires, soitpubliée avecla solennitéordinaire dans toute l'étendue
» cle nos domaines royaux, au moyen des autorités yrésidant, qui devront
» l'enregistrer eten assurer la pleine exécution.

«Notre ministre secrétaire d'Etat des affaires étrangères,président de
«notre conseil des ministres, est spécialement chargé de veiller à sa
» prompte publication.

» Naples, le 10 février 1848. » Signé Ferdinand.
(Suivant les signatures des ministres.)

CoursdesFonds Publics.
Bours d'Amsterdamdu28 Février.
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ChemindeFerrhénan.

PÉRIODE

D'HIVER.— Commençant le 5 octobre 1847.

n'AMSTEBDAII ABrKECIIT ET ARNHEJI. D'ARNIH M A UTRECHT ET AMSTERDAM*

Départ Départ Arrivée Départ Départ Arrivée
d'Amsterd, d'lJlrccht. à Arnhem. d'Arnhem. d'Utrccht. ù Amster '

h. m. h. m. h. m. h. m. h. m. h. m*

7 45 8 55 10* 35 7 10 8 50 10 -'
11 55 1 5 2 45 11 30 1 10 2 2
5 27 G 37 8 17 3 35 5 15 6 25

Grande Salle et 'kVhéfttre Tivoli*.

DIMANCHE, 27 EÉVRBER IS4S.

GRAND BAL PARI IT IASQILi.
Le Rai s'ouvrira à 10 heures du soir.

ANNONCES.
La CRÉOSOTE-BILLARD contre Ses

MAUX I>E ïMEWTfcr,
enlève à l'inslant la douleur de dentla plus vive et guérit la carie des dénis
gâtées. 2 (r. le fliicon avec l'instriiclion. Pharmaciens dépositaires: Vernet,
place desTerreux ,à la pharmacie desCélestius ,etLaidel , à Lyon ; [friand ,
à St-Syuiphoi'iee

;

Ayot , à Villefrancbe

;

Turin , à Tarare

;

Routière, à Vien-
ne

;

Délnnge , à Voiion : Brossât , à Crémien

;

Roubaud , à Roanne.

LA HAYE, chez Léopold Lochcaiberg , Spui, 75.
Dépôt général à Amsterdam chez M. Scjio.oi,evei.d et F»y

Beursstceg; et à Rotterdam, chez S.tavRet^Shoeck Hoofdstel
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